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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 4 - Procédures d'évaluation et méthode de sélection, et Partie 6 - Clauses du contrat
subséquent.

2. Énoncé des travaux

Les travaux à exécuter sont décrits à l’annexe A - Énoncé de travail.

3. Compte rendu

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées
d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisee
s-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat
subséquent.

Le document 2003 (2013/06/01) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels,
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer :  cent vingt (120) jours

1.1 Clauses du Guide des CCUA

DateSectionRéférence CCUA
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2. Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

2.1 Améliorations apportées aux besoins pendant la demande de soumissions

Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou
technologiquement, le devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de
soumissions, sont invités à fournir des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée
dans la demande de soumissions.  Les soumissionnaires doivent indiquer clairement les
améliorations suggérées et les motifs qui les justifient.  Les suggestions, qui ne restreignent pas
la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en particulier, seront examinées à la
condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard 7 jours avant la date de
clôture de la demande de soumissions.  Le Canada aura le droit d'accepter ou de rejeter
n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées.

3. Ancien fonctionnaire

Ancien fonctionnaire - Besoins concurrentiels

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des
anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant
l’attribution du contrat.

Définition

Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a. un individu;
b. un individu qui s'est incorporé;
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se
mesure de façon similaire.
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« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985,
ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de
la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une
pension? 

Oui (   ) Non (   )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant
une pension, le cas échéant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu,
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur
la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

Directive sur le réaménagement des effectifs

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de
la Directive sur le réaménagement des effectifs? 

Oui (   ) No (   )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c. la date de la cessation d'emploi;
d. le montant du paiement forfaitaire;
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

nombre de semaines;
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un

programme de réaménagement des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5
000 $, incluant les taxes applicables.
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4. Demandes de renseignements - en période de soumission

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au
moins 7 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention
« exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront
l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de
renseignements n'a pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut
demander au soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la
transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes
de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

5. Lois applicables

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur a l’Îles-du-Prince-Édouard, et
les relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes,
comme suit :

Section I : Soumission technique (1 copy papier)
Section II : Soumission financière (1 copy papier) 
Section III : Attestations (1 copy papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué dans
une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur soumission.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions. 
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En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques   
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient: 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées
provenant d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières
recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient expliquer et démontrer comment ils
entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II : Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de
paiement. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément.

Section III : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande
de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

1.1 Évaluation technique

1.1.1 Critères techniques obligatoires
Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour être
déclarée recevable.

1.2 Évaluation financière
Le coût évalué/prix total soumissionné sera fondé sur le coût total estimé global à l'égard de la
période du contrat et des cinq périodes optionnelles d'un an énoncées à l'annexe B -Base de
paiement.

2. Méthode de sélection
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Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour être déclarée
recevable.  La recommandation pour l’attribution d’un contrat se fera en fonction de la soumission
recevable la plus basse globalement.

3. Exigences relatives à la sécurité

1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel
qu’indiquée à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent;

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel
qu’indiquée à la Partie 6 - Clauses du contrat subséquent;

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé.

2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision
de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante.

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les demandes
de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents
uniformisés d'approvisionnement ministériels.

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à
tout moment par le Canada.  Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement
de la part de l’entrepreneur, s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, que ce soit
pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre à cette demande, la soumission sera également
déclarée non recevable ou sera considéré comme un manquement au contrat.  

1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe
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En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaireet ses
affiliés respectent les dispositions stipulées à l’article 01 Code de conduite et attestations
- soumission des instructions uniformisées 2003 (OU insérer 2004, s’il y a lieu). La
documentation connexe requise à cet égard, assistera le Canada à confirmer que les
attestations sont véridiques.  

1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé
dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée »  
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme
de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web
de Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) -
Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire,
ou tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure
dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de
l'attribution du contrat.

2. Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé,
l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux
exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux
exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

2.1 Attestation du contenu canadien

2.1.1. Clause du Guide des CCUA 

A3050T (2010/01/11) Définition du contenu canadien.

2.1.2 Attestation du contenu canadien

Cet achat est limité aux produits canadiens et aux services canadiens.

Le soumissionnaire atteste que :

(     ) au moins 80 p. 100 du prix total de la soumission correspond à des produits canadiens et
des services canadiens tel qu'il est défini au paragraphe 5 de la clause A3050T.

Pour de plus amples renseignements afin de déterminer le contenu canadien de plusieurs
produits, plusieurs services ou une combinaison de produits et de services, consulter l'Annexe
3.6(9), Exemple 2 du Guide des approvisionnements.
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______________________________ ________
Signature Date

PARTIE 6 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1. Exigences relatives à la sécurité

EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ POUR ENTREPRENEUR CANADIEN:

1. L'entrepreneur doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat, une attestation de
vérification d'organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par la Direction de la sécurité
industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
(TPSGC).

2. Les membres du personnel de l'entrepreneur devant avoir accès à des rensei-gnements ou à
des biens PROTÉGÉS, ou à des établissements de travail dont l'accès est réglementé, doivent
TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de
TPSGC. 

3. L'entrepreneur NE DOIT PAS emporter de renseignements ou de biens PROTÉGÉS hors des
établissements de travail visés; et l'entrepreneur doit s'assurer que son personnel est au courant
de cette restriction et qu'il la respecte. 

4. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT
PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

5. L'entrepreneur doit respecter les dispositions :

(a)  de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité
(s'il y a lieu), reproduite ci-joint à l'Annexe “C”;

(b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

2. Énoncé des travaux

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à 
l'annexe “A”.

3. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisee
s-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.
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3.1 Conditions générales

2010C (2013/06/27), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au
contrat et en font partie intégrante.

3.2 Conditions générales supplémentaires

4011 (2012/07/16), Biens - complexité moyenne s'appliquent au contrat et en font partie
intégrante.

4. Durée du contrat

4.1 Période du contrat

Les travaux doivent être réalisés durant la période du 01 septembre 2013, ou de la date
d’attribution au 31 août 2014.

4.2 Option de prolongation du contrat

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au
plus 5 périodes supplémentaires de un an chaque, selon les mêmes conditions.  L'entrepreneur
accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux
dispositions applicables prévues à la Base de paiement.

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à
l'entrepreneur avant la date d'expiration du contrat.  Cette option ne pourra être exercée que par
l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une
modification au contrat.

5. Responsables

5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est :

Nom : Annette Bourque
Titre : Spécialiste en approvisionnement

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements

Adresse : 1045 rue Main, Unité 108,
Moncton, (N.-B.) E1C 1H1

Téléphone : (506) 851-2325
Télécopieur : (506) 851-6759
Courriel : annette.bourque@pwgsc-tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être
autorisée, par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux
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dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou
des instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est :

Sera détaillé dans tout contrat résultant des présentes

Nom :_____________
Titre :_____________
Organisation :_____________
Adresse :_____________

Téléphone : ___ ___ ________
Télécopieur : ___ ___ ________
Courriel : _______________

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés
en vertu du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de
projet; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des
travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification
de contrat émise par l'autorité contractante.

5.3 Représentant de l'entrepreneur (soumissionnaire veuillez completer)

Nom : __________
Titre : __________
Organisation : __________
Adresse : __________

Téléphone : ___-___-_______
Télécopieur : ___-___-_______
Courriel : ___________

6. Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.

7. Paiement

7.1 Base de paiement - limitation des dépenses

Pour les travaux décrits dans l’annexe A - Énoncé de travail.
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L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement
engagés dans l'exécution des travaux, établis conformément à la base de paiement à l'annexe A
, jusqu'à une limitation des dépenses de _______ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes
applicables sont en sus.

7.2 Limitation des dépenses

1. 1.La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit
pas dépasser la somme de _____ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes
applicables sont en sus.

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux 
découlant de tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des

travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces
changements de conception, modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par
écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. L'entrepreneur n'est
pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une
augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été
autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit,
l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme : 

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour 

l'achèvement des travaux,
selon la première de ces conditions à se présenter.

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants,
l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La
présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du
Canada à son égard.

7.3 Clauses du Guide des CCUA

2008/05/12Paiement mensuelH1008C
DateSectionRéférence CCUA

2011/05/16Limite de prixC6000C
2007/11/30T1204 - demande directe du ministère clientA9117C

8. Instructions relatives à la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des
factures» des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous
les travaux identifiés sur la facture soient complétés.

Chaque facture doit être appuyée par:

a) Le numéro du contrat;
(b) Les lieux et les dates de travail;
(c) Le tonnage détaillé selon le tableau des prix unitaires;
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(d) Le Nombre de bacs pour chaque lieu;
(e) Sur demande, la quantité totale de papier déchiqueté et récupéré;
(f) Au terme de chaque exerice (de 31 mars), un rapport comme décrit à l’annexe A.

2. Les factures doivent être distribuées comme suit:

a) L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l’adresse qui apparaît à la page 1
du contrat pour attestation et paiement.

9. Attestations

9.1 Conformité

Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'entrepreneur avec sa
soumission est une condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada
pendant la durée du contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part de
l'entrepreneur, à fournir la documentation connexe ou encore si on constate que les attestations
qu'il a fournies avec sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou
non, le Canada aura le droit de résilier le contrat pour manquement conformément aux
dispositions du contrat en la matière.

9.2 Clauses du Guide des CCUA

2008/05/12Attestation du contenu canadienA3060C
DateSectionRéférence CCUA

10. Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur à l'île-du-Prince-Édouard, et les relations
entre les parties seront déterminées par ces lois. 

11. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui apparaît
en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite liste.

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales supplémentaires 4011 (2012/07/16) Biens - complexité moyenne;
c) 2010C (2013/06/27), Conditions générales - services (complexité moyenne);
d) Annexe A, Énoncé des travaux;
e) Annexe B, Base de paiement
(f) Liste de vérification des exigences relative à la sécurité 
(g) la soumission de l'entrepreneur en date du _________ (inscrire la date de la soumission) (si la
soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l'attribution du contrat : « clarifiée le
_____ » ou « , modifiée le _________ » et inscrire la ou les dates des clarifications ou modifications).

12. Récupération
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Tous les déchets et les débris deviendront la propriété de l’entrepreneur qui devra procéder à leur
enlèvement des lieux.

13. Clauses du Guide des CCUA

2008/05/12AssuranceG1005C

2010/01/11Règlements concernant les emplacements du
gouvernement

A9068C
DateSectionRéférence CCUA
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ANNEXE “A” 
ÉNONCÉ DE TRAVAIL 

1
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ÉNONCÉ DE TRAVAIL

Description :   Services de déchiquetage 

Lieux :    Édifice Daniel-J.-Macdonald 
    Immeuble Jean-Canfield 
    Centre des documents d’ACC 
    Place APM 
    Tour de la Banque nationale  

            Tous les lieux sont à Charlottetown, Île-du-Prince-Édouard et 
d’autres lieux tels qu’ils pourraient être désignés au cours de la 
durée du contrat. 

_____________________________________________________________________________

Index

_____________________________________________________________________________

Titre des sections         Nbre de pages 

1.  Portée des travaux         2 

2.  Exigences générales        2 
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Portée des travaux

1.  Lieux  1. Les lieux d’exécution des travaux du contrat comprennent : 

Édifice Daniel-J.-MacDonald – 161, rue Grafton 
    Immeuble Jean-Canfield – 191, avenue University
    Centre des documents d’ACC – 125, chemin Maple Hills 

Place APM –  3, chemin Lower Malpeque 
Tour de la Banque nationale – 134, rue Kent et autres 
lieux possibles dans la région de Charlottetown occupés 
par Anciens Combattants Canada au cours de la durée du 
présent contrat. 

2.  Généralités 1. L’étendue des travaux couverte par le présent contrat 
comprend, entre autres, la fourniture de toute la main-
d’oeuvre, de tous les matériaux, de tous les outils et de 
tout l’équipement nécessaires pour effectuer les travaux 
et fournir les services (sur place) précisés à l’article 3. 

    Les prix unitaires doivent inclure les coûts indirects, les 
profits et les taxes applicables. 

3.  Services à   1. Le présent contrat vise la prestation de services sur 
place pour la 

     exécuter    destruction sécurisé de documents désignés toutes les 
deux semaines pour Anciens Combattants Canada 
(ACC).

   2. L’entrepreneur doit fournir le nombre requis de bacs de 
sécurité dans chaque immeuble. Ces bacs doivent être 
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verrouillées avec la même clé fournie à les Services de 
sécurité d’Anciens combattants Canada. 

BACS en usage actuellement à l’Administration centrale 
d’ACC, à Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard) 

    - Édifice Daniel-J.-MacDonald  86 
    - Immeuble Jean-Canfield   78 
    - Centre des documents d’ACC    15 
    - Place APM     12 
    - Tour de la Banque nationale     9

     Nombre TOTAL de bacs   200  

Le nombre de bacs qu’ACC utilise à Charlottetown (Î.-
P.-É.) variera au cours du contrat puisque les employés 
d’ACC peuvent être appelés à se réinstaller pendant la 
durée du contrat. Il faut donc que le nombre de bacs 
requis soit lu comme étant « jusqu’à un maximum de 200 
bacs ».

   3. Le contrat aura une durée d’un an et est assorti de cinq 
options d'un an chacune. Les services de déchiquetage 
sur place seront fournis toutes les deux semaines dans 
tous les lieux. 

   4. À son entrée et à sa sortie des lieux, s’il y a lieu, 
l’entrepreneur devra aviser le représentant sur place ou la 
personne désignée. 

   5. L’entrepreneur sera tenu de déchiqueter (sur place) du 
papier et des dossiers de carton. 

   6. L’entrepreneur sera à l’occasion tenu de déchiqueter (sur 
place) des disquettes, CD, DVD, bandes sonores pendant 
la durée du contrat.
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   7. Les pièces après déchiquetage doivent avoir une largeur 
maximale de 5,0 mm et leur longueur ne permettra pas 
plus de trois (3) symboles alphanumériques complets sur 
une ligne. 

   8. L’entrepreneur sera tenu de détruite tout support 
d’information électronique conformément au document 
ITSG-06 – Effacement et déclassification des supports 
d’information électroniques en utilisant les appareils 
approuvés par la GRC et figurant dans le Guide 
d'équipement de sécurité (GES) de la GRC. 

   9. À l’occasion, l’entrepreneur pourrait être appelé à 
exécuter un déchiquetage spécial (déchiquetage en 
masse). Dans certains cas d’une demande de 
déchiquetage spéciale, l’entrepreneur doit être en mesure 
d’accomplir la tâche dans les 12 heures suivant la 
demande. 

4.  Facturation  1. L’entrepreneur présentera ses factures chaque mois pendant la durée du 
contrat.

   2. Dans les factures, seront inscrits : 
    1. Le numéro du contrat 
    2. Les lieux et les dates de travail 
    3. Le tonnage détaillé selon le tableau des prix unitaires. 
    4. Le nombre de bacs pour chaque lieu. 
    5. Sur demande, la quantité totale de papier déchiqueté et récupéré.

   3. Au terme de chaque exercice (le 31 mars), un rapport doit être envoyé 
au directeur, Sécurité et services immobiliers, Anciens Combattants 
Canada. Le rapport fera état de la quantité totale de papier qui a été 
déchiqueté et récupéré dans chaque lieu pour l’exercice en question.   

Exigences générales

1.  Exigences des codes 1. Exécuter les travaux de façon à respecter ou à surpasser : 
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     et des lois    
    1. le Code national du bâtiment du Canada 1995 

    2. La partie II du Code canadien du travail 1994 

    3. Dispositions du Code canadien du travail 1994, partie II, 
relatives à la santé et à la sécurité du travail 

    4. Norme no 301 du Commissaire des incendies du Canada, norme 
pour travaux de construction, 1982 

    5. Le Code canadien de la sécurité sur les chantiers de construction 
et le Code canadien du travail (sécurité); 

     Gouvernements provinciaux, Commission de l’indemnisation 
des accidentés du travail; les textes législatifs et les autorisations 
municipaux 

    6. Le Code canadien de l'électricité, partie I, CSA C22.1, 1998 

    7. La Loi canadienne sur la protection de l'environnement

    8. Les matériaux doivent respecter ou surpasser les normes 
applicables de l’Office des normes générales du Canada 
(ONGC), de l’Association canadienne de normalisation (CSA), 
de l’American Society for Testing Materials (ASTM) et des 
organismes cités comme source de références 

     9. L’entrepreneur peut obtenir, sur demande, des coordonnées pour 
les codes et les normes auprès d’un représentant du Ministère. 

    10. En cas de litige entre les codes et les normes susmentionnés, la 
norme ou le code le plus strict prévaudra. 

    11. Tous les codes et normes susmentionnés, en vigueur au moment 
de l’adjudication du contrat, peuvent faire l’objet de 
modifications ou de révisions. Les versions les plus récentes de 
ces normes devront être respectées pendant toute la durée du 
contract.

    12. Ces normes seront considérées comme faisant partie intégrante 
du présent cahier des charges et doivent être lues en corrélation 
avec les dessins et le cahier des charges. L’entrepreneur doit très 
bien connaître le contenu et les exigences en ce qui a trait aux 
travaux et aux matériaux prescrits. 
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    13. Les recommandations du Centre de la sécurité des 
télécommunications Canada en ce qui concerne la sécurité de la 
TI (ITSG) 

    14. Le Guide d'équipement de sécurité (GES) de la GRC 

2.  Licences, permis 
     et frais  1. Fournir aux autorités compétentes tous les renseignements requis. 

   2. Payer tous les frais et obtenir les certificats et les permis requis. 

   3. Présenter ces certificats et permis, sur demande. 

3.  Taxes  1. Payer les taxes fédérales, provinciales et municipales applicables. 

4.  Normes  1. Tous les travaux doivent être exécutés conformément à la Loi
     environnementales   canadienne sur la protection de l'environnement ainsi qu'aux lois et 

règlements sur l'environnement en vigueur de la province. 

5.  Examen  1. L’entrepreneur doit examiner les conditions existantes et déterminer 
celles qui pourraient nuire à l'exécution des travaux. 

6.  Approbations 1. L’entrepreneur doit s’assurer que tous les produits contrôlés 
     de produits     utilisés pour exécuter les travaux sont classifiés et étiquetés 

conformément au Système d’information sur les matières (SIMDUT). 

   2. L’entrepreneur présentera aux fins d’approbation la fiche signalétique 
(FS) de tous les produits contrôlés qui seront utilisés au cours de 
l’exécution du travail. 

   3. Aucun produit contrôlé dont la FS n’a pas été approuvée ne doit être 
apporté sur les lieux. 

   4. Les fiches signalétiques doivent être conservées sur les lieux en tout 
temps. 

7.  Sécurité des lieux 1. La responsabilité liée à la sécurité des lieux incombe à l’entrepreneur qui 
prendra toutes les mesures nécessaires pour maintenir la sécurité en 
question. 
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   2. Tout le papier doit être déchiqueté sur les lieux où il est recueilli. 
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Vous serez payé les coûts encourus dans l’exécution du contrat, comme suit: 

NOTA: Les quantités pour l’article 1 est « jusqu’à un maximum de », et les quantités pour les 
articles 2 et 3 sont des estimations et doivent être utilisées pour l’évaluation uniquement.  La 
somme de tous les articles, et les périodes sera utilisé pour l’évaluation.

Pour la période du 01 septembre 2013, ou de la date d’attribution, jusqu’au 31 août 2014; 
Nº de 

l’article Description Quantité Unité Prix
unitaire Total

1 Location de bacs de sécurité pour 
les endroits à Charlottetown.

200 chaque _______$ ______$�

2 Location de bacs de sécurité 
supplémentaires selon le besoin 50 chaque _______$� ______$�

3 Services de déchiquetage sur 
place conformément à l’annexe A. 70 000, kilos _______$� ______$�

Pour le délai de l’option du 01 septembre 2014 au 31 août 2015;  
Nº de 

l’article Description Quantité Unité Prix
unitaire Total

1 Location de bacs de sécurité pour 
les endroits à Charlottetown.

200 chaque _______$ ______$�

2 Location de bacs de sécurité 
supplémentaires selon le besoin 50 chaque _______$� ______$�

3 Services de déchiquetage sur 
place conformément à l’annexe A. 70 000, kilos _______$� ______$�

Pour le délai de l’option du 01 septembre 2015 au 31 août 2016;  
Nº de 

l’article Description Quantité Unité Prix
unitaire Total

1 Location de bacs de sécurité pour 
les endroits à Charlottetown.

200 chaque _______$ ______$�

2 Location de bacs de sécurité 
supplémentaires selon le besoin 50 chaque _______$� ______$�

3 Services de déchiquetage sur 
place conformément à l’annexe A. 70 000, kilos _______$� ______$�
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Pour le délai de l’option du 01 septembre 2016 au 31 août 2017;  
Nº de 

l’article Description Quantité Unité Prix
unitaire Total

1 Location de bacs de sécurité pour 
les endroits à Charlottetown.

200 chaque _______$ ______$�

2 Location de bacs de sécurité 
supplémentaires selon le besoin 50 chaque _______$� ______$�

3 Services de déchiquetage sur 
place conformément à l’annexe A. 70 000, kilos _______$� ______$�

Pour le délai de l’option du 01 septembre 2017 au 31 août 2018;  
Nº de 

l’article Description Quantité Unité Prix
unitaire Total

1 Location de bacs de sécurité pour 
les endroits à Charlottetown.

200 chaque _______$ ______$�

2 Location de bacs de sécurité 
supplémentaires selon le besoin 50 chaque _______$� ______$�

3 Services de déchiquetage sur 
place conformément à l’annexe A. 70 000, kilos _______$� ______$�

Pour le délai de l’option du 01 septembre 2018 au 31 août 2019;  
Nº de 

l’article Description Quantité Unité Prix
unitaire Total

1 Location de bacs de sécurité pour 
les endroits à Charlottetown.

200 chaque _______$ ______$�

2 Location de bacs de sécurité 
supplémentaires selon le besoin 50 chaque _______$� ______$�

3 Services de déchiquetage sur 
place conformément à l’annexe A. 70 000, kilos _______$� ______$�










